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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE RIMOUSKI 

NO : 100-05-000435-963 

COUR SUPÉRIEURE 

RIMOUSKI, le 15 juillet 1998 

SOUS LA PRÉSIDENCE DE : 
L'HONORABLE JEAN-ROCH LANDRY, J.C.S. 
(JL2845) 

LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉ­
BEC, 1200, Route de l'Église, Québec, 
district de Québec 

Requérant 

-c-

CLUB APPALACHES INC., corporation 
ayant son siège social au 1388, Des­
noyers, Sherbrooke, district de SI-François 

Intimée 

-et-

L'OFFICIER DE LA PUBLICITÉ DES 
DROITS POUR LE DISTRICT JUDI­
CIAIRE DE RIMOUSKI, 183, de la Cathé­
drale, Rimouski, district de Rimouski 

Mis-en-cause 

JUGEMENT 

Soutenant que le territoire .décrit aux conclusions du présent 

jugement fait partie du domaine public et que les droits de chasse et 

de pêche ne peuvent en être dissociés, le Procureur général du Qué­

bec (le P.G.), par requête en jugement déclaratoire, demande à être 

déclaré propriétaire absolu de tous les droits réels dont on peut être 

titulaire à l'égard de ce territoire . 
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La corporation intimée, le Club Appalaches inc. (Appalaches), 

conteste la requête et recherche que lui soient reconnus des droits 

réels exclusifs et perpétuels de chasse et de pêche. Elle demande 

également que lui soit reconnu le droit de propriété des constructions, 

des améliorations et des chemins qu'elle et ses auteurs ont réalisés 

sur ce même territoire, ainsi que les droits superficiaires nécessaires 

à l'exercice de ces droits dont notamment le droit au maintien de ces 

constructi?ns, améliorations et chemins. 
1 

1 - LES F ITS DANS LE CONTEXTE PROCÉDURAL 

Po r apprécier le mérite de la question en litige, soit déterminer 

si les droits de chasse et de pêche que prétend détenir Appalaches 

ont persisté jusqu'à ce jour, un rappel des faits retenus s'impose. 

Le 9 décembre 1909, The Trois Pistoles Pulp and Lumber 

Company, alors propriétaire du territoire décrit aux conclusions du 

présent jugement, loue 1
, entre autres, à E.W. Tobin, pour une durée 

de vingt (20) ans, les droits de chasse et de pêche attachés à ce ter­

ritoire tout en encourageant les locataires à former un club de chasse 

et de pêche. Ces derniers obtiennent en plus le droit d'ériger sur ce 

territoire des bâtiments et des chemins. Toutefois, à l'expiration du 

bail, la propriété des bâtiments et des chemins retourne au locateur 

moyennant le remboursement du coat de ces améliorations et le 

paiement d'une somme additionnelle représentant 25% de leur coOl. 

Le 14 mars 1910, le Gouvernement du Québec (Ministère de la 

colonisation, des mines et des pêcheries) émet le certificat 

d'incorporation 2 du « Maple Leaf Fish and Game Club », lequel est 

l'auteur de Appalaches. 

1 Pièce 1-5. 
2 Pièce 1-1. 
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Dès cette époque, les membres de ce club pratiquent la 

chasse et la pêche sur le territoire 3 en litige. 

Le 21 mars 1924, The Trois Pistoles Pulp and Lumber Compa­

ny vend 4 le territoire litigieux à Brown Corporation. 

Le 20 octobre 1928, Brown Corporation cède, à nouveau, par 

bail 5 à « The Maple Leaf Fish and Game Club » les droits de chasse 

et de pêche sur ce territoire avec en plus le droit d'ériger des bâti­

ments ou des camps ainsi que les passages nécessaires à l'exercice 

de ces droits. A l'expiration du bail, les constructions et améliorations 

retournent au locateur sans paiement d'indemnité. 

Le 22 octobre 1937, par arrêté en conseil 6
, «The Maple Leaf 

Fish and Game » change son nom en celui de « Club Apalaches » 

(ailleurs, l'appellation Appalaches comporte 2 « P ») . 

Le 17 mai 1951, Brown Corporation vend 7 à Raymond Gar­

neau le territoire en cause sujet 8 au bail consenti le 20 octobre 1928 

au Club Appalaches (The Maple Leaf Fish and Game). Cette vente 

comporte également le transport des droits découlant du bail dont 

ceux de devenir propriétaire, à la fin du bail, des constructions et 

améliorations réalisées par Appalaches. 

Le même jour, soit le 17 mai 1951, Raymond Garneau vend 9 à 

The D'Auteuil Lumber Company Limited le même territoire. Il con­

vient de reproduire ici un extrait 10 de cet acte de vente : 

3 Le territoire décrit aux conclusions du présent jugement. 
4 Pièce I-4A. 
5 Pièce 1-7. 
6 Pièce 1-2. 
7 PièceR-1. 
8 Id., p.11. 
9 Pièce R'2. 
10 Id., dernière ligne p. 11 et pp.12 et13. 
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« The hereby sold properties are accepted by the Pur­
ch aser subject to the lease affecting part thereof in fa­
votlr of Apalaches Club de Pêche et de Chasse, for­
merly the Maple Leaf Fish and Game Club of Sher­
brooke, P.Q. executed sous seing privé on the twen­
tieth of October, nineteen hundred and twenty eig/11, 
and the Lease of part thereofinfavour of Réal Dionne 
of Saint Matlliell, in the County of Rimouski, exec:u­
ted sous seing privé on the twentieth of June, nineteen 
lumdred and fotty five, renewed on the twenty second 
of February, nineteen hundred and fifty, to terminale 
on the nineteenth of June, nineteen hundred and fifty 
one. Nevertheless, the Vendor reserves al/ his rigllls 
as Lessor under the said Leases wlticlt were trans{er­
red to him bv Brown Corporation bv tire Deed o{Sale, 
in his {avour, above referred to. 

The hereby sold properties and rights are accepted by 
the Pure/raser with al/ active and passive servitudes 
appertaining thereto, with the right of availing itse/f 
of tire former and defending itself agaiiiSt the latter as 
it may seefit. 

As the present deed is intended to convey al/ the real 
estate and rights owned by the Vendor in connection 
with the said Seigniory of Nicholas Rioux and ali his 
lands and rights in the Paris/res of Saint Simon, 
Sainte Françoise and Saint Mathieu, with the excep­
tions herein referred to, it is agreed that if any pro­
perty or righi Iras bee11 erroneously included in or 
omitted from the above desctiptio11s, or improperly 
described, th en and i11 any of said cases, such error or 
misdescription shall be rectijied on dema11d at the ex­
pense of the Purchaser, a11d if as a result of the fore­
going, the Purchaser receives any property in addition 
to that herein specijical/y described, the Purchaser 
agrees to pay for same at the priee hereinafter men­
tioned, i.e. Ten Dollars per acre, and if it is found th at 
the Purchaser actually receives less than the acreage 
herein described, a refund will be made on the same 
basis. 

It is agreed thal said Brown Corporation will have the 
right of removing the wood which has been eut by it, 
or its contractors, during the past season and not yet 
hauled ollt • 

4 
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ft is special/v understood and agreed tllat al/ fislling 
and hunting rigllts appertaining to the herebv sold 
properties are not included in the present Sale and are 
special/v reserved bv the V endor for himsel{, his heirs 
and assigns forever. However, if the lrerein described 
property is about to be acquired by the Government of 
the province of Quebec, the said Raymond Garnea11 
for llimself, his heirs and assigns, agrees, if requested, 
to abandon the fis/ring and hunting rights llerein re­
served by him. 

Furthennore, the said Raymond Garneau obliges 
llimse/f and his legal representatives not to sel/ said 
fis/ling and/or hunting rights e.xcept to the Purchaser 
or its legal representatives. » 
(nos soulignements) 

5 

Ainsi, lors de cette transaction, Raymond Garneau se réserve 

expressément les droits de chasse et pêche et aussi, le droit de de­

venir propriétaire des ouvrages réalisés par Appalaches . 

De plus, rien dans la preuve n'indique que Raymond Garneau 

fut requis par le Gouvernement du Québec de lui céder les droits aine 

si réservés. 

En bref, suite à cette transaction, les droits relatifs aux immeu­

bles vendus, sont répartis comme suit : 

- Raymond Garneau : 

- Appalaches : 

- The D'Auteuil Lumber 
Company: 

tous les droits de chasse et de pê­

che ainsi que le droit de devenir 

propriétaire des constructions et 

améliorations faites par le Club ; 

les constructions, bâtiments, che­

mins et autres améliorations qu'il a 

réalis.és; 

tous les autres droits. 
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Le 31 août 1951, le bail entre Raymond Garneau et Appala-

ches prend fin 11
. 

Le 10 septembre 1951, Raymond Garneau loue 12 au Club 

Boisbouscache inc. la totalité de ses droits, soit tous les droits de 

chasse et de pêche et les droits qu'il détient sur les constructions. 

Le 21 octobre 1953, se prévalant des dispositions de la Loi 

concernant J'acquisition de certains territoires forestiers 13
, le Gouver­

nement du Québec procède à l'expropriation d'une partie des lots en 

litige, lots 14 appartenant jusqu'alors à The d'Auteuil Lumber Compa­

ny Limited. Il est à noter que cette procédure d'expropriation ne met 

pas en cause Raymond Garneau. D'ailleurs, elle ne lui a pas été si­

gnifiée. 

Le 3 novembre 1955, Raymond Garneau cède 15 à Appalaches 

tous ses droits sur le territoire en litige, soit les droits de chasse et de 

pêche, ainsi que tous « les droits qu'il pourrait avoir ou prétendre avoir 

sur les constructions, camps et abris de chasse et de pêche, circonstances et 

dépendances (. .. ), de même que sur les droits et servitudes de passage, 

d'occupation, d'érection de camps et autres(. .. ) 11 
16

. 

The d'Auteuil Lumber Company Limited intervient à cette vente 

pour déclarer : 

« ] 0 Renoncer à toutes fins que de droit à la clause 
ci-après reproduite et contenue dans l'acte de ve11te 
intervenu entre la partie de première part et ladite in­
tervenante devant MeR. Meredith, notaire, eli date du 
17 mai 1951, sous le numéro de minute 18 907, sa­
voir: 

11 Pièce 1-8 (échange de correspondance). 
12 Pièce 1-10. 
13 c. 38, 15-16 Georges VI. 
14 Pièce R-3. 
15 Pièce R-5. 
16 Id., page 6. 
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lt is special/y understood and agreed that al/ 
fislzing and hunting rigltts appertainbrg to the hereby 
sold properties are not inc/uded in the present sale 
and are special/y reserved by the vendor for lrimself, 
his heirs and assigns forever. However, if the herein 
described property is about to be acquired by the Go­
verlllnent of the provbrce of Quebec, the said Ray­
mond Garneau for himself, his lreirs and asslgns, 
agrees, if requested, to abandon tire fis/ring and lum­
ting riglrts herein reserved by him. 

Furthermore, the said Raymond Garneau obli­
ges llimself and his legal representatives not to sel/ 
sa id fishing and or hunting rights, except to the pur­
chaser or its legal representatives. 

2° Céder et abandonner sans garantie légale ni 
responsabilité de sa part à la partie de seconde part 
tous les droits, servitudes, et accessoires à l'exercice 
des droits de cirasse et de pêche sur lesdits territoires 
que l'intervenante pourrait avoir ou prétendre avoir. >> 

7 

Le 9 mai 1956, le Gouvernement du Québec, par le biais d'un 

acte d'échange 17 avec The d'Auteuil Lumber Company Limited, ac­

quiert des lots qui n'ont pas fait l'objet de la procédure d'expropriation. 

17 
18 

Il est à propos de reproduire certaines clauses de cet acte : 

Pièce R-6. 
Id., p. 4. 

(( CONVENTIONS 

}
0 La Compagnie reconnaît par les présentes le droit 

de propriété absolu conféré au Gouvernement par la 
loi et l'expropriation précitées sur tout le territoire fai­
sant partie de la seigneurie Nicolas Rioux et décrit 
dans l'avis d'expropriation qui a été enregistré au bu­
reau de la division d'enregistrement de Rimouski le 21 
octobre 1953, sous le numéro 97108; 

20 (. ) 18 ... )) 

<< Le Gouvernement reconnaît qu'il est effectivement 
en possession des terrains décrits dans ledit avis 

. -.--------------------- ------- -...... ------- --------- ·- ... . . ----·--­··-···· ·- ----
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19 Id., P- 7. 

d'expropriation depuis la date de son dépôt au bureau 
d'enregistrement, soit le 21 octobre 1953, et des autres 
terrains cédés par les présentes par la Compagnie, de­
puis le 31 août 1955. En conséquence, le Gouveme­
ment tient la Compagnie quitte et indemne de toutes 
réclamations quelconques, de quelque nature que ce 
soit, en rapport avec les(/ites propriétés depuis les da­
tes susmentionnées. 

EN ÉCHANGE des immeubles acquis par l'expro­
priation précitée; des immeubles et des droits présen­
tement cédés par la Compagnie ; et en paiement de 
tous droits, réclamations, prétentions, à quelque titre 
et pour quelque cause que ce soit, e11 ce qui co11ceme 
tous les problèmes découlant de l'expropriatio11 et de 
l'acquisition par le Gouverneme11t de la partie con­
cernée de ladite seig11eurie NicolasRioux. )) 19 

(( DÉCLARATIONS 

Les compara/liS entendent, par ces présentes, re­
gler hors de Cour les procédures en expropriation 
comme11cées sous l'autorité de la Loi co11cema11t 
l'acquisitio11 de certai11s territoires forestiers (15-16 
Geo VI chapitre 38) et dont les pri11cipales pièces, soit, 
le certificat du Ministre des Fina11ces, la description et 
l'évaluation des immeubles expropriés, ont été enre­
gistrées au bureau d'enregistreme11t du comté de Ri­
mouski, à Rimouski, le 21 octobre 1953, sous le IIU­

méro 97108. 

Le prése11t acte d'éclta11ge COIIStltue, au désir des 
parties, u11 règlement à l'amiable des susdites procé­
dures e11 expropriatio11, chacu11e d'elles devant payer 
ses frais. 

RÉSERVES 

Il est également convenu que le présent acte 
n'affecte aucunement les droits de chasse et de pêche 
réservés par Ravmond Garneau, de la Cité de Québec, 
courtier, dans un acte de vente par ce demier à The 
d'Auteuil Lumber Companv Limited reçu devant Me 
Réginald Meredith le 17 mai 1951, enregistré à Ri­
mouski sous le numéro 91 143 et enregistre dans le 

8 
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comté de Témiscouata sous le numéro 115 096, les­
quels droits de chasse et de pêche ainsi que tous leurs 
accessoires ont été cédés au Club Apalacltes aux ter­
mes d'un acte reçu devant Me Louis Baillargeon, no­
taire, le 3 novembre 1955, le Gouvernement entell­
dallt, par ces mêmes présentes. confirmer et ratifier 
tous les droits acquis par ledit Club Apalaches de 
monsieur Ravmond Garneau et de The d'Auteuil 
Lumber Companv Limited suivant l'acte ci-ha11t 
mentionné reçu devant Me Louis Baillargeon, enre­
gistré à Rivière du Loup sous le 11uméro 127 331 et à 
Rimouski sous le numéro 102 717. Cette confirma­
tioll et ratification est faite dans le but de reconnaître 
lesdits droits acquis parce qu'au moment de la signa­
ture de .l'acte en dernier lieu relaté, les procédures en 

o o r • ;2Q expropnatwn etaœnt encore en cours. » 
(nos soulignements) 

9 

A l'arrêté en conseil 21 annexé à l'acte d'échange du 9 mai 

1956, il est fait mention du double objectif de l'acte d'échange à inter­

venir, à savoir : régler à l'amiable la fixation de l'indemnité d'expro­

priation et faire l'acquisition d'une partie additionnelle du domaine de 

la Seigneurie Nicolas Rioux qui n'était pas touchée par les procédu­

res d'.expropriation de 1953 22
, S'y retrouve également une directive 

quant à la nature de la quittance devant être consentie au Gouver­

nement suite à l'expropriation. Cette directive se lit comme suit 23 
: 

20 
21 

22 

23 

« QU'en échange des immeubles ainsi acquis par la 
Provi11ce et en paieme11t de tous droits, réclamati01is, 
préte11tions à quelque titre et pour quelque cause que 
ce soit en ce qui concerne le problème découlant de 
l'expropriation et de l'acquisition par le Gouverne­
ment dudit domai11e de ladite Seigneurie Nicolas 
Rioux, l'honorable Ministre des terres et forêts soit 
autorisé, pour et au nom de la Province à octroyer à la 
Compagnie, ce acceptant, les concessions forestières 
ci-après décrites, d'u11e supet:ficie globale de quatre­
vingt-neuf milles carrés (89 m.c.) 11 

Id., pp. 14, 15 el 16. 
Id., arrêté en conseil n• 454, en liasse. 
Id., arrêté en conseil, p. 2. 
Id., arrêté en conseil, p. 4. 
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D'autre part, dans sa résolution 24 accompagnant l'acte d'é­

change, The d'Auteuil Lumber Company Limited reconnaît« le droit de 

propriété absolu de Sa Majesté sur tout le territoire décrit dans l'avis 

d'expropriation "· De plus, cette résolution autorise son représentant 

à «signer 1111 acte d'indemnité d'expropriation et d'échange avec Sa Ma­

jesté ... », la Compagnie acceptant 11 de tra~rsiger à l'amiable avec Sa 

Majesté la Reine en regard de l'expropriation qu'Elle a faite de la Seigneu­

rie Nicolas RioliX par un avis qui a été enregistré au bureau d'enregis­

trement de Rimouski le 21 octobre 1953 (. .. ) 11. 

Le 9 juillet 1964, Raymond Garneau décède 25
. 

Le 3 octobre 1978, le Ministre des terres et forêts d'alors, 

monsieur Yves Bérubé, dans une lettre 26 concernant Appc;~laches, 

écrit: 

(( (. .. ) 

Lorsque le gouvernement de la province de Qué­
bec a acquis une partie de la seigneurie Nicolas Rioux 
de la compagnie d'Auteuil Lumber, il 11 'a pas acquis 
les droits de chasse et de pêche qui n'appartenaient 
pas à la Compagnie d'Auteuil, mais bien à monsieur 
Raymond Garneau. Monsieur Gameall a cédé ses 
droits de chasse et de pêche au Club APALACHES, le 
3 novembre 1955. 

(. •• ) Il 

Le 14 juillet 1986, dans une lettre 27 adressée au député de 

Rimouski, le Ministre du loisir, de la chasse et de la pêche de 

l'époque, monsieur Yvon Picotte, écrit : 

24 Id., en liasse. 
25 Pièce R-7. 
26 Pièce 1-11, en liasse. 
27 Id. 
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« Le Club Apàlaches, situé dans l'arrière pays de SI­
Mathieu, est club que cie nom et n'est aucmrement lié 
par bail avec mon Ministère. 

Le territoire en question était une grande propriété 
privée qulfut, en 1905, (sic) vendue au Ministère etes 
terres et forêts en excluant les droits de cirasse et de 
pêche. 

Il s'agit d'un cas unique au Québec, où les droits 
de chasse et de pêche sont privés. 

JI en revient donc aux propriétaires de ces droits 
de faire respecter leur droit comme tout propriétaire 
terrien. 

(. .. ) )) 

11 

Le 13 octobre 1994, dans une lettre 28 au président de Appala­

ches, le directeur régional au Ministère des ressources naturelles re­

connan également les droits de chasse et de pêche de Appalaches: 

(( (. .. ) 
Le gouvernement du Québec, jusqu'à maintenant, 

a toujours facilité la tâche à votre club en n 'empê­
chant pas les contrôles utiles à l'exercice des droits de 
cirasse et pêche qu'il détient. 

(. .. ) )) 

Le 26 avril 1995, dans une lettre 29 adressée au préfet de la 

M.R.C. des Basques, le sous-ministre associé, secteur terres, recon­

naTt également les droits de Appalaches : 

" 29 
Id. 
Id. 

(( (. .. ) 
Lorsque le gouvernement a acquis en 1956 une 

partie de la Seigneurie Nicholas-Rioux, il n'a pas ac­
quis les droits de chasse et de pêche, lesquels apparie-

. .. ----- ------ --­···-- -- ·---------



-··-··--- ····--------------~-----· ----- ···-------- ------··------·--------·-----------

--- . -- -- ... - ... , __ -===:::..·.:.:·.::::.:.:.:.-::.:;::·: .. :. __ =-------· --·. -·---- -- ... -

naient à monsieur Garneau et qui ont été cédés en 
1955, par ce dernier, au Club APALACHES. De plus, 
par cet acte d'échange, le gouvernement a confirmé et 
ratifié tous les droits acquis par le Club Apalacltes. 
Dans les circonstances, vous comprendrez que la po­
sition du ministère est de reconnaître lesdits droits sur 
ce territoire, lesquels, je vous informe, s'appliquent 
pour la chasse sur l'ensemble du territoire et sur les 
lacs et cours d'eau non navigables ni flottables pour 
la pêche. 

(. .. ) )) 

12 

Également, le 19 octobre 1995, dans une lettre 30 au président 

de Appalaches, le directeur régional au Ministère des ressources na­

turelles réitère la reconnaissance des droits de Appalaches, en ces 

termes: 

(( (. .. ) 

Tel que mentionné par monsieur François Gen­
dron, ministre des ressources naturelles, le ministère 
reconnaît vos droits de citasse et de pêche ainsi que les 
droits accessoires à la pratique et au contrôle de ces 
activités sur le territoire du Club Appalaches. 

(. .. ) }} 

Ces dernières années, par baux 31 intervenus entre lui et d'au­

tres clubs, Appalaches a cédé ses droits de chasse et de pêche sur 

différents secteurs du territoire où il détient des droits. 

Le 16 juillet 1996, la requête sous étude est déposée au greffe 

de la Cour supérieure pour ce district. 

Il- LES PRÉTENTIONS DES PARTIES 

A) LE PROCUREUR GÉNÉRAL 

30 Id. 
31 Pièce 1-12, en liasse. 
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13 
Le P.G. soutient détenir un droit de propriété absolu sur le ter-

ritoire visé par les procédures et il avance que Appalaches ne peut 

prétendre bénéficier d'aucun droit de chasse et de pêche sur ce ter­

ritoire. A son avis, si Appalaches a déjà exercé de tels droits, ces 

droits lui ont été concédés par servitude personnelle, laquelle s'est 

éteinte. 

Il ajoute que l'expropriation de 1953 a purgé toutes les charges 

et tous les droits réels pouvant exister sur le territoire exproprié, de 

sorte que Appalaches, aujourd'hui, ne peut être détenteur de droits 

réels de chasse et de pêche. En conséquence, si Appalaches a une 

réclamation à faire valoir, elle se limite au droit de recevoir, en qualité 

de créancier, une indemnité d'expropriation. 

8) APPALACHES 

Ce dernier soutient que l'état actuel du droit permet de disso­

cier, de façon perpétuelle, les droits de chasse et de pêche, du fond 

sûr lequel ils s'exercent. 

Aussi, invoquant les dispositions particulières de la Loi cottcer­

nant l'acquisition de certains territoires forestiers 32
, il affirme que les 

procédures d'expropriation, telles que suivies par le Gouvernement 

du Québec, n'ont purgé aucun de ses droits. 

Ill- LES QUESTIONS EN LITIGE 

En bref, suite à l'expropriation de 1953, le P.G. affirme détenir 

tous les droits réels dont on peut être titulaire à l'égard du territoire, 

objet du.litige. 

32 LQ. 1951, c. 38. 
- ---· -·-·-··-· ·-- --------- -----·-- . 



~·~· -····--~-··--····-- --+--

' ' . '· 

14 

Afin de solutionner le litige qui existe à ce sujet entre les par­

ties, il convient d'examiner les questions suivantes : 

1- QUELLE EST LA NATURE DES DROITS DE CHASSE ET DE PÊCHE 

RÉSERVÉS PAR RAYMOND GARNEAU À COMPTER DE L'ACTE DE 

VENTE DU 17 MAl 1951 33 
ET CÉDÉS PAR CE DERNIER À APPA­

LACHES LE 3 NOVEMBRE 1955 34 ? 

2- QUEL EST L'EFFET DE L'EXPROPRIATION DE 1953 SUR CES DROITS ? 

IV- ANALYSE ET DISCUSSION 

1- LA NATURE DES DROITS DE CHASSE ET DE PÊCHE 

A) LES DROITS DE CHASSE ET DE PÊCHE DANS LA DOCTRINE ET LA 

JURISPRUDENCE 

Les tribunaux ont longtemps refusé de reconnaître l'existence 

de démembrements de la propriété autres que ceux énumérés au 

Code civil, suivant en cela le courant doctrinal majoritaire de l'époque. 

Or, déjà avant l'entrée en vigueur du Code civil du Québec, en 

janvier 1994, plusieurs auteurs sont favorables à l'idée que le droit 

civil québécois puisse permettre une énumération non restrictive des 

droits réels. 

Dans un article de la Revue du Barreau publié en 1986 35
, le 

professeur Madeleine Cantin Cumyn écrit : 

33 Pièce R-2. 
34 Pièce R-5. 
31 «De l'existence et du régime juridique des droits réels de jouissance Innommés : easel 

sur l'énumération limitative des droits réels», (1986), R. du B., tome 46, p. 39. 
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<< 53. Le principe de l'énumération limitative n'a pas 
la portée générale que lui do1111e trop fréquemment la 
doctri11e. Les justifications proposées ne permette/Il 
pas de fe. soute11ir de façon absolue. Il n'en tlécou/e 
pas cependant pour les parties une liberté totale 
d'action puisqu'elles doivent nécessairement se placer 
à l'intérieur du cadre décrit par l'article 405 C.e. : le 
propriétaire doit céder, soit un droit réel de jouissa11ce 
dans sa chose, soit une servitude réelle sur so11 fonds. 
La restriction qu'il faut admettre vise donc la recon­
naissance des deux seules catégories de démembre­
ments du droit de propriété de façon à exiger que les 
cas proposés s'insère/li da11s l'une 011 l'autre tl'entre 
elles. Cette restriction limite aussi les obligatio11s qui 
peuvent être coJJventioJmellement constituées comme 
obligations réelles à celles qui sont véritab/eme11t 
l'accessoire qui facilite l'exercice d'un droit réel dis­
tinct. Ce n'est qu'en dénaturant la servitude person­
nelle ou le démembrement qu'on en vient à qualifier 
de droit réel toute obligation dès lors qu'elle est impo­
sée à 1111 propriétaire. » 

15 

Ces propos découlent de l'interprétation de l'article 405 du 

Code civil du Bas-Canada qui se lit comme suit : 

« Art. 405. On peut avoir, sur les biens, ou un droit 
de propriété, ou un simple droit de jouissance, ou seu­
lement des servitudes à prétendre. » 

Ce dernier article a, en substance, été repris à l'article 911 du 

Code civil du Québec 36
. Aussi, l'article 1119 C.c.Q. traite, de façon 

générale, des démembrements du droit de propriété. 

Ces articles se lisent comme suit : 

« Art. 911. Oh peut, à l'égard d'ùn bien, être titulaire, 
seul ou avec d'autres, d'un droit de propriété ou d'un au­
tre droit réel, ou encore être possesseur du bien. 

36 Commentaires du Ministre de la justice, tome 1, p. 660, Le Code civil du Québec, Les 
Publications du Québec. 
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On peut aussi être détenteur ou administrateur du 
bien d'autrui, ou être fiduciaire d'un bien affecté à une 
fln particulière. 

Art. 1119. L'usufruit, l'usage, la servitude et 
l'emphytéose sont des démembrements du droit de pro­
priété et constituent des droits réels. » 

16 

Comme des auteurs le soutiennent, les droits réels définis 

dans le nouveau code civil ne semblent aucunement restreindre la 

création de d'autres droits de cette nature. 

Ainsi, aucune disposition du Code civil du Québec ne vient 

s'opposer à la reconnaissance de démembrements de la propriété 

autres que ceux qui y sont expressément prévus. Sur ce, le profes­

seur Sylvia Normand, expliquant le libellé de l'article 1119 du Code 

civil, écrit 37 
: 

(( (. .. ) 

Le libellé de l'article 1119 du Code montre, au 
contraire, que la liste des démembrements prévus 
n'est pas limitative: «L'usufruit, l'usage, la servitude 
et l'emphytéose sont des démembrements du droit de 
propriété et constituent des droits réels» (italique 
ajouté). L'article indéfini employé ici révèle le choix 
du législateur pour une énumération non restrictive. 

Des auteurs contemporains ont appuyé la thèse de 
l'énumération 11011 limitative des démembrements de 
la propriété, les désignant de servitudes person11elles 
ou de droits réels de jouissance innommés. À 
l'occasio11, les tribunaux 0111 aussi accueilli cette thèse 
avec sympathie : 

« Je ne crois pas la prétention de certains à 
l'effet que le code civil québécois ne connaît 
pas de servitudes personnelles autres que 
l'usufruit, l'usage et l'habitation, soit encore 
soutenable aujourd'hui. Il n y a aucune rai-

37 Sylvlo NORMAND, Théorie générale des biens. note de cours. fascicule deuxième. cha­
pitre 10: les démembrements Innommés, Université Laval, Faculté de droit. Automne 
1997, p. 283. Ce texte réfère à Camille CHARRON, «Ce droit réel méconnu: la servi­
tude personnelle», (1982) 42 R. du B. 4446; voir Sylvia NORMAND, <<Une relecture de 
l'arrêt Matamajaw Salmon Club», (1988) 29 C. de D. 807. 
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so11 de défmdre u11e i11terprétatio11 aussi res­
trictive des dispositio11s du code, 11i sur le pla11 
de l'exégèse 11i sur le pla11 de la ratio11alité» 11 

17 

Le professeur cite ici monsieur le juge Marceau dans l'affaire 

Boucher c. la Reille 38
. 

Il ressort de tout ce qui précède que cette possibilité d'une re­

connaissance d'un démembrement du droit de propriété autre que 

ceux énumérés au Code civil du Québec, envisagée même avant 

l'entrée en vigueur du Code, a en quelque sorte été réaffirmée par le 

silence du législateur et son absence d'opposition à la création de 

droits réels de jouissance innommés. 

Partant de cet énoncé général, il y a lieu de déterminer si des 

droits de chasse et de pêche peuvent entrer dans cette catégorie de 

droits particuliers. 

Le Club avance que le célèbre arrêt rendu par le Conseil privé 

dans Matamajaw Sa/mo11 Club 39 a réglé cette question de façon défi­

nitive en affirmant que le droit de pêche est un droit de propriété en 

lui-même. 

A l'encontre de cette prétention, le P.G. affirme que la décision 

du Conseil privé est mal fondée, qu'elle est en fait un jugement <<per 

i11curiam>>, soit un jugement rendu par erreur sans apprécier tout le 

contexte de l'affaire 40
, et que ce jugement ne peut certainement pas 

recevoir application en droit civil québécois. 

Toutes les instances judiciaires, de la Cour supérieure jusqu'au 

Conseil privé, se sont penchés sur la problématique. Comme l'a écrit 

38 (1982) 22 R.P.R. 310, 314 (C.F.). 
39 (1921) 59 D.L.R. 391. 
40 Albert MAYRAND, Dictionnaire de maximes et locutions latines utilisées en droit, 3• 

édition, Ëditions Yvon Blais lnc., 1996, p. 378. 
~-=-====--===::::;:._=.-...=.:-.::::_:__-::::... ---- ::::::::=::::::------ .. --:-:. . ... -------- --- ··-- ··-·--·-··- . 
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18 
Lord Haldane, la question en litige consistait à déterminer si le titulaire 

d'un fonds pouvait distraire le droit de pêche du droit de propriété 

pour en faire un droit isolé, objet d'un droit de propriété distinct 41 : 

« Tlle question is tllerefore wlletlter Ille owner of the 
land could, in virtue of his general tille, divide or split 
off Ille fis/ring rig/rts wlliclt fel/ witllin his ownership 
and convey them separately as a subject of property 
strict/y so ca/led. 11 

En première instance 42
, soit devant la Cour supérieure, le 

Matamajaw Salmon Club est déclaré propriétaire des droits de pêche 

sur la rivière Matapédia en face du lot C, 1"' Rang de Causapscal, et 

Duchaine, le défendeur, est condamné à en lui remettre la posses­

sion. 

Le 12 novembre 1917, la Cour du Banc du Roi confirme le ju­

gement de première instance mais pour des motifs distincts 43
. 

La Cour suprême renverse ensuite ce jugement par une majo­

rité de trois contre deux 44
. 

L'arrêt du Conseil privé est le plus connu. Il s'agit en fait d'une 

recommandation à Sa Majesté de renverser le jugement de la Cour 

suprême du Canada et de rétablir celui de la Cour supérieure du 

Québec qui conclut à l'existence d'un droit réel de pêche. 

A cet égard, Me André Cassette, notaire, dans une analyse 

intéressante de ce dernier arrêt, écrit 45 
: ·~ 

i " (1921) 59 D.L.R. 391,397. 
42 C.S. Rimouski 5466, l'honorable l.R. Roy, 31 mars 1917. 
43 Cour du Banc du Roi, vol. 27, p. 196. 
44 (1919), S.C.R., vol. LVII, p. 222. 
45 André COSSETTE, Essai sur le droit de pêche dans les cours d'eau non navigables, 

(1997) R.du N. Vol. 100, septembre 1977, pp. 3, 28 et 29. 
.. ···-··- - .. ··-··--· ----
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(( (. .. ) 

Pour en arriver là, le vicomte Haldane, exprimant 
seul l'avis du Conseil privé, résume d'abord assez fi­
dèlement les prétentions des parties, commentallf briè­
vement certaines d'eflfre elles. Les principaux motifs 
à 1 'appui de cette décision peuvellf se résumer de la 
manière suivaflfe. 

Les réponses de la Cour seigneuriale à la question 
numéro 27 impliquent que le droit de pêche peut être 
l'objet d'un droit de propriété. Le fait que ces répon­
ses furent données à propos de rivières navigables ne 
change rien au principe. Le terrain et le droit de pê­
che constituellt des sujets de droit séparés. Mais 
comme il est pratiquement impossible de céder le droit 
de pêche sans accorder en même temps 1111 droit sur le 
sol quand il s'agit de rivières non navigables, deux 
avenues sont ouvertes pour solutionner le cas sous 
examen : ou le cédant a cédé implicitement 1111 droit 
sur le sol (lit de la rivière) ou il a établi un usufruit 
perpétuel pour permettre au bénéficiaire d'exercer son 
droit de pêche. Cela semble de droit naturel. 

Pour appuyer cette deuxième avenue, le plus haut 
tribunal de l'époque s'appuie sur les dires de Sir Ho­
race Archambeault, de la Cour du Banc du Roi, en 
leur donnant un sens tout à fait différent. Il semble 
bien que les expressions « véritable droit réel >> et 
«droit réel immobilier >> dont on peut se servir pour 
qualifier l'usufruit aient été confondues avec le droit 
de propriété. 

En rétablissant le jugement de la Cour supérieure, 
le MatamajawSalmon Club était finalement déclaré 
propriétaire des droits de pêche sur la rivière Matapé­
dia1 en face du lot 11 C >> du premier rang du township 
de Causapscal. 

Ce ;ugement de 1921 du tribunal de dernière ins­
tance. à l'époque, est réputé avoir dit le droit; il éta­
blit clairement que le droit de pêche est un droit de 
propriété. On peut douter des moti(s sur lesquels il 
s'appuie, mais je pense qu'il n'est pas possible de re­
fuser carrément le résultat final, c'est-à-dire la quali­
fication faite par la Cour. Ainsi, par exemple. toute 
personne qui a acquis .des droits de pêche du proprié-

19 
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taire d'une partie du lit d'tme rivière non navigable 
est propriétaire de ces droits et peut elle-même en dis­
poser comme bon lui semble. 

(..,) )) 

(nos soulignements) 

20 

La perpétuité est une caractéristique essentielle du droit de 

propriété. Le professeur Cantin Cumyn le rappelle et ajoute que 

«bien que le Code civiln 'en fasse pas l'objet d'une disposition expresse, 

la règle à l'effet que la servitude réelle soit de sa nature perpétuelle 11 'est 

pas contestée » 46
. 

L'arrêt Matamajaw, maintes fois critiqué, semble être le fon­

dement juridique d'une durée perpétuelle des démembrements in­

nommés 47
. 

Dans l'affaire Boucher c. La Reine, monsieur le juge Marceau 

se penche sur l'analyse de la notion de droit de pêche faite par le 

Conseil privé. Traitant d'un droit de chasse et de pêche, il remet en 

cause les règles du droit français prônées par Migneault à l'effet 

qu'une servitude personnelle ne puisse pas être perpétuelle : 

•• 
" 

« Depuis l'arrêt du Conseil privé da11s Matamajaw 
Salmon Club v. Duc/raine, précité, je doute, cependallt 
qu'un tel enseignement soit acceptable et qu '011 puisse 
encore soutenir l'impossibilité, en droit québécois, 
d'une servitude personnelle perpétuelle. Cet arrêt du 
Co11sei/ privé portait, il est vrai, sur un droit de pêche 
le long d'un cours d'eau non navigable, de sorte 
qu'on a pu se demander si la décision ne s'expliquait 
pas par l'idée que les poissons étaient des accessoires 
ou des produits du fonds riverain, mais le discours 
prononcé à son appui contient des remarques suffl­
samment larges pour appuver l'idée. qu'un droit de 
cirasse et de pêche comme celui dont ils 'agit ici, aussi 
limité qu'en soit le co11tenu, pourrait être distrait à 
perpétuité de l'ensemble des attributs de la propriété 

Précitée, note 35, tome 46, p. 43. 
Précitée, note 38, p. 286. 
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du (onds sur lequel il doit s'exercer et avoir dès lors 
une vocation juridique autonome. » 48 

(nos soulignements) 

21 

Néanmoins, monsieur le juge Marceau souligne en ce qui con­

cerne une servitude personnelle que la notion de démembrement 

perpétuel est peu commune : 

« (o •• ) Mais notons bien que cette notion d'une ser­
vitude personnelle perpétuelle est une notion margi­
nale, tout à fait exceptionnelle, plus ou moins con­
forme aux principes qui régissent le droit des biens 
dans le droit civil québécois, une notion par consé­
quent qui, dans la réalité, ne sera admise que si elle 
est requise pour donner effet à une intention claire 
d . • 49 es partœs a 1111 contrat. » 

En l'espèce, pour contrer l'autorité de l'arrêt Matamajaw, le 

P.G. plaide que la Cour d'appel, dans O'Brien c. Ross 50
, établit qu'il 

n'était pas possible d'accorder un droit de chasse à perpétuité, c'est­

à-dire un droit de propriété distinct du droit portant sur le fonds. 

Avec égards, le Tribunal ne partage pas cet avis. En effet, la 

Cour d'appel n'a pas remis en question l'autorité de l'arrêt Matama­

jaw. Elle a plutôt décidé que cet arrêt du Conseil privé, dans lequel il 

est établi qu'il est possible de séparer le lit d'un cours d'eau non navi­

gable et le droit de pêcher, n'était d'aucune utilité pour interpréter la 

clause particulière dont elle était saisie. Précisant qu'une telle sépa­

ration de la propriété n'est possible, pour le droit de chasse, que dans 

les cas limités et exceptionnels où une servitude est créée, la Cour 

d'appel ajoutait également, par les propos de monsieur le juge 

Rothman, qu'il fallait, à cet égard, qu'une intention claire ressorte de 

la clause. En effet, dans le. doute, il faut conclure à l'absence de ser­

vitude: 

48 Précitée, note 38, p. 315. 
49 Id. 
50 (1984) C.A. 78. 
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« Final/y, Appel/ani refers to tire decision of tire Pri­
vy Cou11cil i11 Matamajaw Salmo11 Club c. Duc/wi11e 
wllere frslling rigllts i11 a 11on-11avigable a11d 11011-
jloatab/e river were /reid to be tra/lsferable separa/ely 
from Olfmership of tire land. 1 do not be/ieve tire 
judgme11t in tllat case is of mucll llelp i11 i11terpreti11g 
tire prese11t clause. Wllatever possibility tllere may be 
of separating ownerslrip of a riverbed from oumersf1ip 
of fisllillg rigllts, 110 sucll separatio11 of ownerslrip is 
possible in the case of llm1ti11g rigllts except i11 tlwse 
/imited and escwtiollal cases where a servitude lias 
been created. >> 

1 

22 

Quant à elle, madame la juge I'Heureux-Dubé alors qu'elle 

était à la Cour supérieure, a exprimé l'opinion que l'arrêt Matamajaw, 

malgré qu'il n'avait qu'une portée restreinte sur l'issue du litige dont 

elle était saisie, «a établi clairement que le droit de pêche est dissociable 

du lit et peut faire l'objet d'une attributio11 disti11cte 52
11. 

Cela étant, il ressort que le droit de chasse comme le droit de 

pêche peuvent, sujets aux termes de l'acte les constituant, être quali­

fiés de démembrements innommés de la propriété. En effet, il ne 

peut s'agir d'un usufruit, parce qu'il ne donne droit qu'à un certain 

usus el non au fructus , le poisson et le gibier étant des res nu/lius 

que l'on peut s'approprier par occupation : 

51 

52 

<< Le droit de jouissance in11ommé sur 11n bien per­
met à une personne d'utiliser à son ava11tage 11ne 
chose appartenant à autr11i. Soli tit11laire tire un bé­
néfice direct du droit qui l11i est reco11nu. Ce droit est 
susceptible de prendre diverses formes. Les exemples 
fournis par la jurispmdence et la doctrine s'appa­
rentent fréquemment à des démembrements nommés. 
Toutefois, pour diverses raisqns, cette qualification 
pe11t s'avérer impossible. · 

Ainsi, le droit de pêche e( le droit de cirasse ne 
peuvent être considérés comm~ un usufmit, puisque 

O'Brien c. BQn, précité, p. 8. 
Procureur général de la province de québec c. Edouard Hea!y, (1979) C.S. 286. 
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Contrairement è ceux qui sont prevus au Code civil, les dé· 

membrements annommés ne sont assujettis â aucun régme )égat 

Pour régler los dro.ts et los obligations des titulaires de lets dro ts { 

réeb, l'act~ qui les com t1tue doit donc prtr.101r un tel régime. 

C'est d'aDeu:rs é cette conclusion qllen an1Ye r uteur Ancfr6 

Cossette, lorsque. commentant l 'arrêt Mafam aw, Il ~ SA • 

« (....) Ainsi, J'*lt cxtmplt, toUJt ~nt>nne q11l• llc­

qub d~J droiiJ dt pldrt du (N'Oprlllllln d 'u11t ptUIIe 
d11 /Tt d'un• rivUre non nnigablt ttst P""f'rlltllln de 
~ri dr(l"ih t:l ~111 rll~·mlmr en diqosu "'m"'~ bon 
lui umble. /Jklt Ullendu, fLm teH{2(fU RCif(hsbl« tif 
~{(11 pc/{lsr.r • ls {'f49ncl!zn tft.t DllrlJu {g lflfHCI du 
tllszit, /g ÇQJidJtk!'!l tl'qcu('lt:!t Ill dflrl~ ft 191ll « ffl 
œ de lrttlurt d bllri' dg ei'Mb. 

Rt:tû d dittrmlno la dari~ d'un rd di~Mmbr~ 
mUtL Coii'IIM la ph'pltu/JJ n~ rl:pu.gn~ ptu ~" ma· 
tlirt de dlmtmbn-nfl.nt. Il foudf'tl UHtllr ltJ cr/ollon 
d~ ~~ dNIJ d'lUI~ dll.u• d~ pll'phult~ On UN gion 
tJ1 prhtnc:e d'un dtmcmkW!fY!l 1ul,{ r:P en 1/N.Jt dtl 
p~l1>lt14d. P11r tJJ/J"us, on st rtlppf'Dc.'-t ounl dç /11 
JHifSÜ du j~e l dllflton, d~ la Cour $"''l'iml du Co­
nadit, qullilSIJII n~ JM.S 1001T, d11ns lt.J loiJ du Qulblt>, 
dt prt~ltlblt/J>n d~ dlmmcbrtr i poplt11ill sa proprliti. 

a Pttclj, rcta 38. pp, 28• e4 U5 
!Il PJjc.t~. rtGio ~5. Pl). 21 tt~. " 
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Cependant, il ne semble pas exiger que la clause de 
perpétuité soit expresse; l'idée de perpétuité peut ré­
sulter de l'intention des parties telle que véfliculée 
dans une convention. » 
(nos soulignements) 

24 

Afin de qualifier les droits de chasse et de pêche que Ray­

mond Garneau concède à Appalaches, en 1955, il est nécessaire de 

reproduire la clause par laquelle Raymond Garneau réserve lui-même 

ses droits lors de la transaction du 17 mai 1951 avec The d'Auteuil 

LumbertCompany Limited. 

Cette corporation renonce d'ailleurs à cette clause lorsque les 

droits de chasse et de pêche sont acquis par Appalaches. Voici les 

termes de la clause à l'origine du présent litige telle qu'elle se re­

trouve dans l'acte du 3 novembre 1955 intervenu entre Raymond 

Garneau et Appalaches et auquel acte intervient, pour y renoncer, 

The d'Auteuil Lumber Company Limited : 

« ]0 -Renoncer à toutes fins que de droit à la clause 
ci-après reproduite et contenue dans l'acte de vente 
intervenu entre la partie de première part {Raymond 
Garneau/ et ladite intervenante devant Me R. Mere­
dith, notaire, en date du 17 mai 1951, sous le numéro 
18 907 de ses minutes, savoir: 

It is special/v understood and agreed tirai al/ 
fis/ring and hunting rigltts appertaining to tite 
lterebv sold properties are not included in tire 
present sale and are special/v reserved bv tite 
Vendor tor lrimsel(, Iris lleirs and assigns fore­
ver. However, if tite llerein described property 
iS about to be acquired by Ille Governmelit of 
tite Province of Quebec, Ille said Raymond 
Garneau for /rimself, hiS lteirs and assigns, 
agrees, if requested, to abandon tire frslring 
and hunting rigltts llerein reserved by lrim. 

Furtlrermore, tire said Raymond Garneau 
obliges lrimself and hiS legal representatives 
not to sel/ said fis/ting and or hunting riglrts, 

... -·- ;:-_:·==·:·..:=··---:: -· -
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except to tire pure/raser or ils legal represeflta­
tives. 

2°- Céder et ahalldOflller sa11s gara11tie légale 11i 
respo11sabi/ité de sa part à la partie de seco11de part 
tous les droits, servitudes et accessoires à l'exercice 
des droits de cirasse et de pêche sur lesdits territoires 
que l'illterveflaflte pourrait avoir ou prétetrdre 

• 55 avotr. )) 
(nos soulignements) 

25 

Ainsi, le 17 mai 1951, Raymond Garneau a cédé à The d'Au­

teuil Lumber Company Limited le territoire en litige sauf les droits de 

chasse et de pêche, leurs accessoires et les droits accordés au lo­

cateur selon les termes du bail du Club~ plus particulièrement le droit 

de devenir propriétaire des constructions et améliorations réalisées 

par ce dernier. 

En effet, il ressort de la clause plus haut reproduite que la ré­

serve des droits de chasse et de pêche faite par Raymond Garneau 

constitue un démembrement innommé de la propriété, soit un droit 

réel concédé de façon perpétuelle en sa faveur ainsi qu'en faveur de 

ses héritiers ( «heirs») et de ses ayants droit ou ayants cause 

( «assigns») 

En anglais, le terme « assig11s )) désigne indistinctement l'ayant 

cause ou l'ayant droit 56
, l'ayant cause signifiant, en droit civil, la 

<< perso1111e qui tie11t 1111 droit ou u11e obligatio11 d'u11e autre dé11ommée au­

teur )) alors que << la transmission de droit qu'implique la notion d'aya11t 

droit résulte, tantôt de la loi (. .. ) ta11tôt d'u11 acte juridique (. .. ) )) 
57 

En analysant les termes de cette clause, et particulièrement le 

premier membre de phrase : << It is special/y u11derstood (. .. ) tlrat ali 

55 Pièce R-5, p. 7, 
56 Harrap's Shorter French and Engl!sh Dlctionary. Édition J.E. Mansion, 1975, <<assign», 

p. 61. 
57 Dl lonnalre de drol rivé, Centre de recherche en droit privé et composé du Québec, 2" 

édition, ditions Yvon Blais loc., «ayant cause», «ayant droit>>, pp. 52 et 53 . 
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26 
fislling and hunting rigllts (. .. )are not inc/uded in the present sale», il ap-

paraît clairement que l'intention des parties est de procéder à la 

vente des lots sans transférer les droits de chasse et de pêche, les­

quels demeurent la propriété de Raymond Garneau, l'auteur des 

ayants droit, et sont, à perpétuité ( « forever ») la propriété de ses 

ayants droit, soit Appalaches, qui en fait ultérieurement l'acquisition. 

• De plus, Appalaches détient un droit de superficie relativement 

aux chemins, camps, chalets et autres constructions qui ont été réali­

sés tant pas ses auteurs que par lui-même. 

En effet, tant les baux intervenus en 1909 58 qu'en 1928 59 pré­

voient un tel droit de propriété en faveur de ses auteurs, à leur expi­

ration. Ce droit de superficie est d'ailleurs confirmé par Raymond 

Garneau dans l'acte de vente intervenu le 17 mai 1951 60
. Dans cet 

acte, Raymond Garneau cède tous les lots en litige à The d'Auteuil 

Lumber Company Limited, tout en conservant la propriété des droits 

de chasse et de pêche ainsi que les droits dont bénéficie « fe focateur 

» au terme du bail (1-7) 61
, lesquels droits comprennent spécifique­

ment le droit de devenir propriétaire des constructions et améliora­

tions réalisées pendant la durée du bail. 

Puis, en 1955, dans l'acte de vente (R-5) passé entre Ray­

mond Garneau et Appalaches, ce dernier acquiert le droit de superfi­

cie. Cela ressort clairement de la clause suivante 62 
: 

58 Pièce 1-5. 
59 Pièce 1-7. 
60 Pièce R-2. 

« 2°- La partie de première part vend à la partie de 
seconde part acceptant tous les droits que ladite partie 

61 Aux pages 11 et 12 de la pièce R-2, se retrouvent les mentions suivantes: «The hereby 
sold properties are accepted by the Purchaser subject to the lease affecting part thereof 
in favor of Apalaches Club de pêche el de chasse» et «( ... ) Nevertheless, the Vendor 
(Raymond Garneau) reserves ali his rights as Lessor und er the said leases which were 
transferred to hlm by Brown Corporation( ... )». 

62 Pièce R-5, p. 6. 
.. ·····-- ..... . . --.- .. 
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de première part pourrait avoir ou prétendre avoir sur 
les constructions, camps et abris de chasse et de pê­
che, circonstances et dépenda11ces, présentement 
existant sur les territoires de chasse et pêche ci-dessus 
décrits, de même que sur les droits et servitudes cie 
passage, d'occupation, d'érection de camps et autres 
décrits dans un bail intervenu entre "Broum Corpora­
tion" et "The Maple Leaf Fish and Ga me Club", en 
date du 20 octobre 1928, ainsi que dalls un bail inter­
venu entre ledit Raymond Garneau et "Club Bois­
bouscache lnc. ",en date du JO septembre 1951. >> 

27 

La propriété superficiaire 63 est créée par un contrat, à titre 

onéreux ou gratuit, en vertu duquel la propriété de la superficie est 

scindée de celle du fonds: 

63 

Il< 

« Il est fréquent que la propriété supetjiciaire trouve 
sa source dans lin bail avec permission de construire. 
Pour qu'il y ait propriété supetjiciaire, et non seule­
ment location, certaines conditions doivent être res­
pectées. D'abord, la permission d'édifier des COIIS­

tructions ou ouvrages doit être accordée, ensuite le 
mécanisme de l'accession doit, pour l'avenir, joller en 
faveur du locataire, le propriétaire ayant renoncé à en 
bénéficier. Le supetjiciaire, pleinement propriétaire 
des constructions ou ouvrages édifiés avec la permis­
sion till tréfoncier, sera toutefois simple locateur du 
tréfonds. Les relations avec le tréfoncier serollt mar­
quées par cette particularité. En ce qui concerne les 
constructions, le superficiaire et le tréfoncier seront, 
l'un par rapport à. l'autre, dans une situation de rap­
ports éga/Jtalres. SI l'on prend en compte le fonds, le 
superficiaire devient alors locataire et le tréfoncler lo­
cateur. Le droit commun pourvoit à la gouverne de 
leurs relations mutuelles. 

Les avantages que le superficiaire tire du tréfonds 
peuvent aussi prendre la forme de droits réels et noll 
seulement de droits personnels. Le superficiaire, par 
rapport au tréfoncier, sera dans une relation de dé­
tenteur de démembrement face à un nu-propriétai-

64 re. » 

J.G. CARDINAL, Le droit de syperflcle. Wilson & Lafteur, 1957, p. 100,. 131. 
Sylvlo NORMAND «La servitude de !Ignes téléphoniques : une Incongruité juridique 
tenace», 28 C. de 'o., n•. 4, décembre 1987, .999, 1008. 

·-· ·--------- - ;_=::::== ... :·,..:_, __ ;.::;,.:. .. _; ______ . - ------ _______ , __ _ 
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Ce bref exposé sur le droit de superficie permet de conclure 

que Appalaches est effectivement propriétaire superficiaire des cons­

tructions érigées par lui-même et ses auteurs sur les lots en cause. 

Il en découle que Appalaches détient également les droits né­

cessaires à l'exercice de ses droits dont notamment le droit au main­

tien de ces constructions. 

Enfin, la clause de réserve contenue à l'acte d'échange 65 in­

tervenu entre le gouvernement et The d'Auteuil Lumber Company 

Limited, en 1956, confirme le fait que Appalaches est actuellement 

propriétaire des droits de chasse et de pêche sur le territoire en litige. 

Par cette clause, le Gouvernement du Québec reconnait que ces 

droits ont été 11 cédés >> à Appalaches et il les 11 confirmait et le rati­

fiait 11. 

De plus, tel que déjà exposé, plusieurs représentants autori­

sés 66 par le Gouvernement ont reconnu, à tout le moins jusqu'à la fin 

de l'année 1995, la teneur des droits de chasse et de pêche apparte­

nant à Appalaches. 

2- l'EFFET DE L'EXPROPRIATION DE 1953 SUR LES DROITS DE 

APPALACHES 

Le 21 octobre 1953, le Gouvernement du Québec procède à 

l'expropriation des lots en litige. L'avis émis sur la base des disposi-

65 Pièce R-6, clause reproduite à la page 9 du présent jugement. 
66 Sur ce, il y a lieu de référer aux textes législatifs qui suivent quant à la porté de ces 

reconnaissances : 

=::.::;;:...::_-..::.::.:...::::...:...:::.. ..:::~.::.:;::::.:.:::::::;:.:.:.=---~-.-. :.:.:·.:: .:..: .:: .: .. :~ .. . --- ·--- -

• Loi sur le Ministère des terres et forêts, L.Q. 1977, c. M-27, art. 12. 
• Loi sur les terres et forêts, L.Q. 1977, c. T-9, art. 
• Loi sur le Ministère du tourisme, de la chasse et de la pêche, L.a. 1977, c. M-32, art. 
10 . 
• Loi sur le Ministère des ressources naturelles, L.Q., c. M-25.2, art. 8 . 

. .. :. ... :...:.:....:: __ ::_ __ ,.:.:;:: __ _ 
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29 
!ions de la Loi concernant l'acquisition de certains territoires fores-

tiers 67 ne met pas en cause Raymond Garneau, ni ne lui est signifié. 

En vertu des articles 3 à 18 de cette Loi, une expropriation 

n'est valide que si un avis d'expropriation, introductif d'instance, est 

signifié à l'individu dont on veut exproprier les droits. 

En l'espèce, la déclaration d'évaluation ainsi que le certificat du 

Ministre des finances 68 ont été déposés au bureau d'enregistrement 

de Rimouski. Or, aucun avis d'expropriation n'a été transmis à Ray­

mond Garneau, ni ne l'a mis en cause avant qu'il ne cède ses droits 

sur le territoire en litige à Appalaches. 

D'ailleurs, l'objectif de l'acte d'échange 69 du 9 mai 1956 était, 

entre autres, de régler à l'amiable la fixation de l'indemnité d'expro­

priation due à d'Auteuil Lumber. De plus, lors de cet acte d'échange, 

le gouvernement reconnait que cet acte << n 'qffecte aucunement les 

droits de chasse et de p2che réservés par Raymond Garneau 11 et de plus, 

le Gouvernement, par ce même acte, entend « confirmer et ratifier 

tous les droits acquis par ledit Club Apalaches de monsieur Raymond Gar­

neau et de The d'Auteuil Lumber Company Limited (. .. ) 11 
70

• 

Le Tribunal conclut donc que les droits de chasse et de pêche 

détenus par Raymond Garneau ont survécu à l'expropriation de 1953 

par le Gouvernement. 

D'autre part, il est clairement établi par la doctrine et la juris­

prudence, lorsqu'une loi confère à un gouvernement le pouvoir d'ex­

proprier les droits d'un particulier dans un fonds, que les conditions 

fixées par le législateur doivent être rigoureusement suivies. 

67 c. 38, pp. 15-16, Georges VI. 
88 Pièce R-3, en liasse. 
89 Pièce R-6, voir l'arrêtè en consell454 produit en liasse. 
70 Id., acte d'échange, p. 15. 
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Voilà la conclusion à laquelle en arrive la Cour suprême du 

Canada dans l'arrêt Castello 71
• Sur ce, il convient de reproduire les 

propos de monsieur le juge Mclntyre, lorsqu'il s'exprime pour la Cour 

et écrit: 

71 
72 

<< Il s'ensuit à mon avis que le règlement 
d'expropriation est nul en raison de l'omission de 
l'intimée de signifier à l'appelante Dicklwff l'avis re­
quis par la Loi. Puisqu'il est nul, le règlement ne peut 
bénéficier des dispositions curatives de l'art. 26 de la 
Loi et de l'art. 397 de The Municipal Govemment Act. 
On peut dire que l'erreur de l'intimée est légère et que 
l'omission relative aux dispositions légales concer­
nant la signification de l'avis n'est pas très importante 
en l'espèce. On peut dire que la mise à la poste de l'a­
vis devait être faite le 30 ou le 31 octobre (elle a été 
faite le 3 novembre, 1111 retard de trois jours seule­
ment) et que les cours clevraient remédier à une omis­
sion aussi légère. Mais la question se pose alors: 
jusqu 'où les cours peuvent-el/es aller pour dégager les 
municipalités de l'obligation de suivre les dispositions 
impératives concernant la signification lorsqu 'il y a 
atteinte aux droits des particuliers ? Si 1111e erreur de 
trois jours peut être pardonnée, qu'en est-il d'une er­
reur de quatre, cinq ou dix jours ? Il est nécessaire, 
pour la protection des particuliers, de tirer une ligne 
quelque part. À mon avis, la ligne doit être tirée là ou 
le législateur a choisi de la mettre et non là où l'arbi­
traire de chaque luge pourrait la [vcer selon chaque 
cas d'espèce. Le juge Olser était de cet avis dans l'ar­
rêt Re Ostroni and Township of Sidney, précité, dans 
lequel il a dit, à la p. 377: 

{TRADUCTION/ L'avis doit être donné de la manière 
prescrite aux personnes auxquelles l'acte peut causer un 
préjudice, probablement pour leur permettre d'examiner la 
conduite à adopter à cet égard, et, à moins d'exclure le 
premier et le dernier jour, elles ne bénéficient pas d'un 

. . ' fi 72 molS entœr a cette m. 11 

Castello et Dlckhoff c. La VIlle de Calgarv. 1983) 1, R.C.S. 14. 
Arrêt précité, p. 27. 
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AiMJ, le droit d'exproprfatlon ayant un c\lroctère exorblian1. les 

formalités qui l'accompagnent dolvem ècre ob~rvécs strictement. 

sous peine de nuiH~é 

En 1'9Sf)èoo, outre lâ reconnalssanœ farte par to Goulr'eme· 

mont des droits do Appalaches, en partica.Jiier per l'aote d'échange 13
• 

le fait qu'aucun avis n'ait été transmis pour exproprier les c;froits do 

Raymond Garneau ~ur le terrlt.orre amètle é9alemcnt Jo Tribt.mal à 

conclure que ces droits n'ont p33 6t~· céd65 au Gouvernement dt~ 

Québèc, de sorte que Appalaches est b~n fondé Qe sOlltenlr qu'li est 

eujowd'hui titulaire des dr~its de ~sse et de p~ qui lui ont è'té 

o6d:œ par R3ymon~ G~moau sur te territoire en .Wgo. 

Foroe est de conclure a~ re;et de te requête en jugement d6-

claratolra du Prowreur général du QUébec ·et de déclarer que Appa. 

lache:s détient ·des- droits ré~. exclueifs e1 perpétuels de chasse et 

de pêche et leurs acce:ssoltM sur ln t~rrilolre <fésJgtlé aux conclu­

sions dv présent jugement Il y a égatemen1 fieu de déclarer que Ap­

palaches est prbprfé1ai re des oonatructions, améUoratlons et chernm 
l'Ô'41111&'é$ par ses employlta ou ses au1eurs 1!Uf 108 terJitolre pour 

rexerclœ de ses dro1t6 de chaase et de pêche. De plus, iJ ~a Deu de 

déclarer que Appa.lachis détient la• drofla superflclalrea néœasaires 

à l'exercice oo ses droltB. doot notamment .te dtolt au roah1tlen des 

eonstruoUons, améliorations et chamkt$ étant repré$entés au rel~·lt 

déposé sous ta cote Pfèœ 1-9 . 

PAR CES MQTIES, LE JRtBUNAL; 

REJETT.E .ta requête en jugemanc dédëtratolre du Procureur 

général du QuébBc ; 

- - :;;;. : -- - lb. - - ..;..:... J:"- • • - - • 
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DÉCLARE que te Club Appalaches lnc. d6tJent dés drotts 

réels. exclusifs et parp~uels do c.hasso ol do p6cho ot leurs accea· 

soiree •ur le territolfe Mprét dôcrit : 

OESCRJPTTON: 

"La JNrrt~ dt! Lfl St!ign~rit! de NiC'Q/In Riota tltJ11f lt 
comJi d~ Rlmouslci, proJitte« tk Qttib«, bomé1 n11 
s111J-out:11 por lUit! lltnc sdpiTranl les comtls dt! RJ­
mouslû d Timlscou4111, ,.., tllll~t parlk par /11 ligru 
.f~pdrtlntla ttigni!II.IÎt! tlu Ciznlnn Bidard d [NJrlit par 
bz llgnc Nptu/J/11 ID sdgnntrie du Canton C/f"rier, n11 
nord-at pllr cmt! JNlrlic ~ la dlJc Jt>ifiii!Urlc Dppilr­
turttlfl ti Priœ Bro1lun & Compati)' Linrilcd 1ft nu 
nord-out:St p!lr unt! liltu siparunt/a diu lcitllcuri~ d11 
six/lm~ r11ng du ~dt»t~ offkltl pour la pllrohst- tk St­
l,fotlrltu tiJms la stftnt~rll dt Nlroft:n Rioux. 6 dh­
&airt! cqH!Julamuu pdit~: partie tlu CQUt nord-4um th 
Ill diu tdgnt!urlt! mt:Surant en•·lron Ir Mil (8) llrpmlS tk 
front par lnntt (JO) arpt!tl/:1 dt! profondtur, IHJrnll! nu 
nord-tJudt J'i!' le dJt sixlùttt rate~ du UNIIUJ~ ofJkl~l 
pour la parolsst dt! St-.Uatltltu, au sud-ouen fNlT lt 
comtd dt! Tlmlst:DIIIlfll tl sur lts d1wc llUftts c.81h JNIT 

llutns ptJrtks de fa dit~ S#izneuri« d~ Nù:olos Rioux. 
La p41tù de /tJ dét~ ui:gnturk objl!f da prmnta con· 
ti~nl une sup~Uici~ de Fin~M,uh mUle cinq cent dout~ 
acres (13,511) pl ur 011 molnt. 

PAlloLSSE DE SAINTE FRANCOISE 

Lu lob numb~ tr()ls t:tnl dtux, froli rfttt troll, trDis 
unt qUDirt d trois cttll ~iflq (101, JOJ, J04 & JOS) 
d11ttt le trolslùn~ rang du cndaslrv oflkld pour /11 pa­
roisu th Salnlt: Franrolst dans 1~ (()mil d~ Tlmis­
couala d4Mia provint:~ dt Qutbtc. 

Lu l olJ numbos trols coat fftnlt d trois unJ tr~nlt:<l• 
,., (JJ() & JJJ) dtuU le qt~alrMIM rt~ng du NldllJ1rt: of­
field pour la poroùs'f! dt SDinlc Frort~û-e. 

Ld l oJJ numlros trou""' quatrt:-lintt-dewc, lroJs ''"' 
quatrt-~~ngt..fMis, trtJ& «ni qullfrt--vlngt-quatrt , IJ'Ois 
«ni 'liiQtn-viflll'-ltult ~ttrols cent quatrc.-•inl' dix-bull 
(381, J8J, JU~ 381 & J98) dtnu 1~ dnqullmr nznJl dil 
CtJdllSire oflidd pour /Q paroisse de Saint~ Frvnroise. 

- ··-- ·-·-· . - ·---- . --==._~__., ..... '"'.,':".-.:..:. ~ • •• • M • 01 .1...: =·--.:-:;.--' .,. 
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Les lots numéros trois cent quatre-vingt-quatorze, trois 
cent quatre-vingt-quinze et trois cent quatre-vingt-seize 
(394, 395 & 396) dans le cinquième rang du cadastre 
officiel pour la paroisse de Sainte Françoise, mesura/Il 
six (6) arpents de front par environ trente (30) arpents 
de profondeur, moins cependant les parties nord-ouest 
le long de la ligne séparant les quatrième et cinquième 
rangs, mesurant toute la largeur des trois lots par cinq 
ou six arpents de profondeur, appartenant à Joseph Si­
rois ou représentants. 

Les lots numéros quatre cent onze, quatre cent douze, 
quatre cent treize, quatre cent quatorze, quatre cent 
quinze, quatre cent seize, quatre cent dix-sept, quatre 
cent dix-huit, quatre cent dix-neuf, quatre cent vingt, 
quatre cent vingt-et-un, quatre cent vingt-deiiX, quatre 
cent vingt-trois, quatre cent vingt-quatre, quatre cent 
vingt-cinq, quatre cent vingt-six, quatre cent vingt-sept, 
quatre cent vingt-huit, quatre cent vingt-neuf, quatre 
cent trente, quatre cent trente-et-un, quatre cent trente­
deux, quatre cent trente-trois, quatre cent trente-quatre, 
quatre cent trente-cinq, quatre cent trente-six, quatre 
cent trente-sept, quatre cent trente-huit, quatre cent 
trente-neuf, quatre cent quarante, quatre cent qua­
rante-et-un, quatre cent quarante-deiiX, quatre cent 
quarante-trois, quatre ce/11 quarante"quatre, quatre 
cent quarante-cinq, quatre cent quara~~cte-six, quatre 
cent quarante-sept, quatre cent quarante-huit, quatre 
cent quarante-neuf quatre cent cinquante, quatre cent 
cinquante-de/lX et quatre cent cinquante-quatre (41 1, 
412, 413, 414, 415, 416, 417, 418, 419, 420, 421, 422, 
423, 424, 425, 426, 427, 428, 429, 430, 431, 432, 433, 
434, 435, 436, 437, 438, 439, 440, 441, 442, 443, 444, 
445, 446, 447, 448, 449, 450, 452 & 454) dans le sième 
rang du cadastre officiel pour la paroisse de Sainte 
Françoise. 

PAROISSE DE SAINT MATHIEU 

Les lots numéros cent cinquante-huit, cent soixante­
de/lX, cent soixante-six, cent soixante-seize, cent 
soixante-dix-sept, cent soixante-dix-neuf, cent quatre­
vingt-six et cent quatre-vingt-sept (158, 162, 166, 176, 
177, 179, 186 & 187) dans le quatrième rang du cadas­
tre officiel pour la paroisse de Saint Mathieu dans le dit 
comté de RimoUski. 

3$ 
1 

1 

' 1 
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Les lots numéros deux cent soixante-nezif, trois cent· 
seize, trois cellt dix-sept, trois cent dix-huit, trois cent 
vingt-huit, trois cent vingt-ne1if, trois cent trente, trois 
cent trente-et-un, trois cent trente-deux, trois cent 
trente-trois, trois cent trente-quatre, trois cent trente­
cinq, trois cent trente-six, trois cent trente-sept, trois 
cent trente-huit, trois cent trente-neuf, trois cent qua­
rante, trois cent quarante-et-un, trois cent quarante­
deux, trois cent quarante-trois, trois cent quarante­
quatre, trois cent quarante-cinq, trois cent quarante­
six, trois cent quarante-sept, trois cent quarante-huit et 
trois cent cinquante (269, 316, 317, 318, 328, 329, 330, 
331, 332, 333, 334, 335, 336, 337, 338, 339, 340, 341, 
342, 343, 344, 345, 346, 347, 348 & 350) dans le cin­
quième rang du cadastre officiel pour la dite paroisse 
de Saint Mathieu. 

La partie nord-est du lot numéro deux cent soixante­
quatorze (N.E. ptie 274) dans le cinquième rang du ca­
dastre officiel pour la paroisse de Saint Mathieu, mesu­
rant environ deux cent quinze pieds (215? sur son côté 
nord-ouest par environ trente arpents (30) de profon­
deur; bornée au nord-ouest par le quatrième rang, au 
sud-est par le sixième rang, au nord-est par le lot nu­
méro deUx cent soixante-treize (273) et au sud-ouest 
par le reste du dit lot numéro deux cent soixallte­
quatorze (274). 

La partie sud-ouest du lot numéro trois ce11t quinze 
(S. O. plie 315) dans le cinquième rang du cadastre offi­
ciel pour la dite paroisse de Saillt Mathieu, mesurant 
environ deux (2) arpents de front par environ trente 
(30) arpellts de profondeur, bornée au nord-ouest par le 
quatrième rang, au sud-est par le sixième rang, au sud­
ouest par le lot numéro trois cent seize (316) et au nord­
est par le reste du dit lot numéro trois cent quinze (315). 

Les lots numéros trois cent soixante-huit, trois cent 
soixante-neuf, trois ce11t soixante-dix, trois cent 
soixa11te-et-onze, trois Cetlt soixante-douze, trois cent 
soixante-treize, trois cent soixante-quatorze, trois ce11t 
soixante-quinze, trois ce11t soixante-seize, trois ce11t 
soixante-dix-sept, trois ce11t soixante-dix-huit, trois ce11t 
soixante-dix-neuf, trois cent quatre-vingt, trois ce11t 
quatre-vingt-un, trois cent quatre-vingt-deux, trois ce11t 
quatre-vi11gt-trois, trois cent quatre-vingt-quatre, trois 
cent quatre-vingt-cinq, trois cent quatre-vingt-six, trois 
cent quatre-vingt-sept, trois cent quatre-vingt-huit, trois 
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cent quatre-vingt-neuf, trois cent quatre-vingt-dix, trois 
cent quatre-vingt-onze, trois cent quatre-vingt-douze, 
trois cent quatre-vingt-treize, trois cent quatre-vingt­
quatorze, trois cent quatre-vingt-quinze, trois cent qua­
tre-vingt-seize, trois cent quatre-vingt-dix-sept, trois 
cent quatre-vingt-dix-huit, trois cent quatre-vingt-dix­
neuf, quatre cent, quatre cent un, quatre cent deux, 
quatre cent trois, quatre cent quatre, quatre cent cinq, 
quatre cent six, quatre cent sept, quatre cent huit, qua­
tre cent neuf, quatre cent dix, quatre cent onze, quatre 
cent vingt-trois, la partie nord-ouest du lot quatre cent 
vingt-quatre, étant environ huit (8) arpents de profon­
deur par toute la largeur ·du dit lot, bornée au nord­
ouest par la ligne séparant les cinquième et sixième 
rangs, au nord-est par le lot quatre cellt vingt-cinq 
(425), au nord-est par le lot quatre cent vingt-cinq 
(425), au sud-ouest par le lot quatre cent vingt-trois 
(423) et au sud-est par le reste du dit lot quatre cent 
vingt-quatre (424) et les lots numéros quatre cent vingt­
cinq, quatre cent vingt-six, quatre cent vingt-sept, qua­
tre cent vingt-huit, quatre cent vingt-neuf, quatre cent 
trente, quatre cent trente-et-un, quatre cent trente-deux, 
quatre cent trente-trois, quatre cent trente-quatre, qua­
tre cent trente-cinq, quatre cent trente-six, quatre cent 
trente-sept, quatre cent trente-huit, quatre cent trente­
neuf, quatre cent quarante, quatre cent quarante-et-un, 
quatre cent quarante-deux, quatre cent quarante-trois 
et quatre cent quarante-quatre (368, 369, 370, 371, 372, 
373, 374, 375, 376, 377, 378, 379, 380, 381, 382, 383, 
384, 385, 386, 387, 388, 389, 390, 391, 392, 393, 394, 
395, 396, 397, 398, 399, 400, 401, 402, 403, 404, 405, 
406, 407, 408, 409, 410, 411, 423, et la partie nord­
ouest du lot 424, 425, 426, 427, 428, 429, 430, 431, 432, 
433, 434, 435, 436, 437, 438, 439, 440, 441, 442, 443 & 
444) dans le sixième rang du cadastre officiel pour la 
paroisse de Saint Mathieu. 

_ b) La partie de première part vend à la partie de se­
conde part acceptant les droits de pêche et de chasse 
que la dite partie de première part pourrait avoir ou 
prétendre avoir sur les territoires ci-après décrits, sa­
voir: 

PAROISSE DE SAINT SIMON 

Les lots numéros un, dix-sept et deux cent cinquante­
trois (1, 17 & 253) du cadastre officiel pour la paroisse 
de Saint Simon dans la ville de Rimouski, province de 
Québec. 
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PAROISSE DE SAINTE FRANCO/SE 

Le lot numéro trois cent quatre-vingt-ne/if (389) dans le 
cinquième rang du cadastre officiel pour la paroisse de 
Saillie Françoise. 

La partie sud-est du lot numéro trois cent quatre-vingt­
onze (S.E. plie 39I) dans le cinquième rang du cadastre 
officiel polir la paroisse de Sainte Françoise, mesurant 
toute la largeur du dit lot trois (3) arpents par etivirtm 
vingt-cinq arpents (25) de profondeur, bornée au sud­
est par le septième rang, au nord-est par le lot trois cent 
quatre-vingt-dix (390), au sud-ouest partie par le lot 
numéro quatre cent trente-quatre (434) du sixième 
rang et partie par le lot numéro trois cent quatre-vingt­
douze (392) dans le cinquième rang, et au nord-ouest 
par le reste du dit lot numéro trois cent quatre-vingt­
onze (39I). 

PAROISSE DE SAINT MATHIEU 

Les lots numéros cent soixante-quatre, cent quatre­
vingt-quatre, cent quatre-vingt-cinq et cent quatre­
vingt-huit (I64, I84, I85 & I88) dans le quatrième 
rang du cadastre officiel pour la paroisse de Saint Ma­
thieu. 

Les lots numéros deux cent soixante-dix, deux cent 
soixante-et-onze, deux cent soixante-douze, deux cent 
soixante-treize et trois cent quarante-ne1![ (270, 27I, 
272, 273 & 249) dans le cinquième rang du cadastre of­
ficiel pour la paroisse de Saint-Mathieu. 

Les lots numéros quatre cent douze, quatre cent dix­
huit, quatre cent dix-neuf, quatre cent vingt, quatre 
cent vingt-et-un, quatre cent vingt-deux, la partie sud­
est du lot numéro quatre cent vingt-quatre, mesurant 
environ vingt-deux arpents (22) de profondeur par 
toute la largeur du dit lot, bornée au sud-est par la ligne 
séparant le sixième rang de la dite seigneurie de Nico­
las Rioux, au nord-est par le lot quatre cent vingt-cinq 
(425), au sud-ouest par le lot numéro quatre cent vingt­
trois (423) et au nord-ouest par le reste du lot numéro 
quatre cent vingt-quatre (424), les lots numéros quatre 
cent quarante-cinq, quatre cent quarante-six, quatre 
cent quarante-sept, quatre cent quarante-huit et quatre 
cent quarante-ne/if (4I2, 4IB, 4I9, 420, 421, 422, S.E. 
ptle 424, 445, 446, 447, 448 & 449) dans le slxl~me 
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rang du càdastre officiel pour la dite paroisse de Saint 
Mathieu. » 
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DÉCLARE que le Club Appalaches inc. est propriétaire des ' 

constructions, améliorations et chemins réalisés par ses employés ou 

ses auteurs, pour l'exercice de ses droits de chasse et de pêche, sur 

le territoire plus haut décrit, ces constructions, amélioratiohs et che­

mins étant représentés au relevé déposé comme pièce 1-9, lequel est 

annexé au présent jugement pour en faire partie intégrante. 

DÉCLARE également que le Club Appalaches inc. détient les 

droits superficiaires nécessaires à l'exercice de ses droits, dont no­

tamment le droit au maintien des constructions, améliorations et 

chemins représentés au relevé déposé comme pièce 1-9 ; 

AVEC DÉPENS. 

St-Laurent, Boucher, Gagnon 
(Me Côme Boucher) 
(Me Claude Gagnon) 
Procureurs du requéraht 

Huot, Laflamme 
(Me Louis-P. Huet) 
Procureurs de l'intimée 

~.~D(~ R~ 
JEAN-ROCH LANDRY, J.C.S. 

Rappel du 1"' alinéa de l'article 331.9 du Code de procédure civile: 

celes parties doivent reprendre possession des pièces qu'elles ont produites, 
une fols l'Instance terminée. À défaut, le gre.fller les détruit un a11 après la 
date du jugement ou de l'acte metta11t j111 à l'Installee, à mol11s que le juge e11 
cltefll'ell décide autremellt.~> 

..... ·-.- .... ------ -·· ------ -------------.... ---···--········-··· --- _________ , __ , __ -----··· 
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